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ETATS-GÉNÉRAUN.

Dans la séance do ce jour do la Seconde Chambre des Etats-
Généraux , après la lecture du procès-verbal de la séance
d'hier, a été mise à l'ordre du jour la discussion du projet d'a-
dresse decondoléance en réponse au Messageroyal à l'occasion
du décès de S. A. B. le Prince Alexandredes Pays-Bas.

Voicicelte adresse :
Sire,

La nouvelle de la perte à jamaisdéplorable queVotre Majesté
vient d'éprouver, et qui nous a été si péniblement confirmée
par Votre Message Royal du 17 do ce mois, a plongé toute la
nation dans un deuil profond. Il n'est pas de douleur plus
poignante, il n'enest pas qui rencontre plus de sympathie, que

celleressentie par la tendresse des parents à la mort do leurs
enfants.

Les représentants de la nation ne sauraient offrir à Votre
Majesté des consolations qui seuls peuvent se trouver dans
Une calme résignation à la volonté de Celui qui dirige
avec sagesseet bonté les destinées humaines, et dont l'amottr
est infini, même alors qu'il fait saigner le cSur paternel. —
Puissent Votre Majesté, notreReine en pleurs et toute- la Fa-
mille Royale, puiser à cette souree d'amour ouverteà tous les

mortels vn soulagement à leur douleur et la force de la sup-

porter, et trouver dans les abondantes bénédictions du Ciel vn
adoucissement à vn douleursi profonde !

Mais si de vives sympathies peuvent apporter quelques con-
solations au cSurpaternel cruellement éprouvé, nous pouvons
alors donner à Votre Majesté l'assurance solennelle que les
excellentes qualités qui distinguaient le Prince Guillaume
Alexandre Fkédéric Constantin Nicolas Michel , enlevé si jeune
au pays, étaient justement appréciées de tous et que sa perte
est généralement déplorée.

Nous sentons d'autant plus a nécessité de répéter à Votre
Majesté l'expression de ces sympathies générales, que c'est un
besoin pour le cSur de Votre Majesté et une garantie pour le
bien-être de la patrie, que dans les temps difficiles où nous vi-

vons, la conviction est généralement acquise que, dans la joie
comme dans la douleur. la nation entière s'unit à son Roi et

attend l'avenir avec confiance.
Cette adresse a été adopté à l'unanimité desvoix, et sera en-

voyée à la Première Chambre des Etats-Généraux pour être
présentée au Roi par une commission composée des membres
chargés de la rédaction do l'adresse à laquelle sera joint M.
Verwey Mejan.

On ouvre ensuite les débats sur le projet de loi portant régu-
larisation des frais occasionnés par la construction de la route
de Bois-le Luc à Culemborg. Ceprojet de loi tend à faire por-
ter au budget de 1847 une somme de fl. 19,000 et à celui de
1848 une somme de fl. 135,000 pour les travaux à exécuter
entre Bois-le-Duc et la rivière le Lek , près de Culemborg. Ce
montant a été voté en 18-.6, mais n'a pu être employé.

Ceprojet de loi a été adopté à l'unanimité des voix.

L'ordre est maintenant rétabli à Vienne et à Berlin. Dans la
première de ces capitales , le sentiment monarchique s'est for-
tifié en quelque sorte depuis les événements qui ont, en un jour,
fait franchir à l'Autriche un espace immense. Le peuple de

Vienne estréellement attaché à la famille impériale, et cet at-
tachement est la meilleure de toutes les garanties en faveur du
maintien de l'ordre. Il est donc probable que la paix ne sera
plus troublée à Vienne.

Quant à la Hongrie, elle a obtenu tout ce qu'elle demandait.
Elle est dès aujourd'hui constituée pour ainsi dire en Etat indé-
pendant. Les Hongrois, voyant leurs vSux comblés, concour-
ront de tout leur pouvoir au soutien de la monarchie , et prête-
ront la main à des réformes jugéesutiles pour tout le monde.

La situation de la Bohème est plus inquiétante. Lo peuple se
soulève dans les campagnes, mais il est à espérer qu'il se cal-
mera dès qu'il sera instruit des intentions du gouvernement,
et qu'il pourra compter avec certitude sur un avenir meilleur.

Le bruit a couru que la Gallicie était en insurrection, maïs

rien ne le confirme jusqu'àprésent.
On écrit deVienne que les échéances des billets et les accep-

tations qui devaient être acquittées le 15, ont été prorogées
jusqu'au 18 mars.

Le comte Lcszeltern Collenbauh est chargé provisoirement
de la direction du département des affaires étrangères, en rem-
placement de M. de Metternich.

Les nouvelles arrivées à Breslau le 18, assurent, dit la Ga-
zelle de l' Oder, que Cracovie s'est proclamée denouveau répu-
blique; 15,000 insurgés sont sous les armes. Le commissaire
impérial de Deyme aurait dû mettre en liberté 400 prisonniers
politiques.

Les journaux allemands que nous avons reçus ne parlent pas
de cette insurrection. Nous croyons que la nouvelleest erronée,

Cependant le Zeituugs-Halle, journal fort mal intentionné
àl'égard des puissances duNord, dit que suivant des nouvelles
reçues àBerlin une insurrection aurait éclaté .i Varsovie.

La Gazette d'Etat de Prusse nous arrive aujourd'hui en-
cadrée de noir à l'occasion de l'enterrement solennel des per-
sonnes tirées lors des désordres qui ont eu lien à Berlin. Le
même journalrend compte de l'enthousiasme avec lequel le roi
et les princes qui se trouvent à Berlin, ont été accueillis en par-
courant la ville.

On écrit de Carlsruhe, le 18 mars à la Gazettede Cologne :
«L'Autriche et la Prusse ont envoyé aux puissances de l'Allemagne

méridionale l' invitation do se faire représenter au Congrès qui va s'ouvrir
à Dresde (d'autres disent aujourd'hui à Polsdam).Mais notre gouverne-
ment etles autres ont repoussé cette invitation, en invoquant les délibéra-
tions qui vont avoir lieu prochainement à Francfort, sur une reforme de la
confédération.

» La seconde chambre a adopté aujourd'hui à l'unanimité le projet de
loi sur l'abolition de tous les droits féodaux. Le ministre IScck lui a présen-
té immédiatement le projet de loi sur l'introduction de Ulandwchr.

» Dans une réunion qui a eu lieu hier, et à laquelle assistaient les dépu-
tés Mabry et Straus, le premier s'est prononcé avec la plus jjrandeenergie
contre les tentativesrépublicaines, et Fieklcr, le chefdu parti républicain,
a dû faire pourainsi dire amende honorable, en sorte qu'onpeut considé-
rer ces tentativescomme terminées.

«Une grandeassemblée populaire a eu lieu le 20 mars à Offcnbourg,
mais elle n'a été marquée par aucun désordre. Les différents orateurs qui
se sont succédé se sont prononcés avec énergie contre toute idée derépu-
blique. »

L'histoire politique des temps mordernes n'offre pas d'exem-
ple d'un contrasteplus frappant quel'est celui produit en France
eten Allemagnepar un changement presque simultané et par
des causes assez analogues. En France, nous voyons surgir une
formidable convulsion sociale, accompagnée de l'expulsion de
la dernière branche de la famille royale et suivie de l'anéantis-
sement du faible reste de l'élément aristocratique, et même

d'une hostilité ouverte contre les classes moyennes et les i

talistes; en un mot, d'une république qui renie tout ce qui
existepar l'organe d'une espèce do dictature improvisée.

Eu revanche, nous voyons l'Allemagne procéder avec bien
plus d'énergieet d'ensemble à la grande Suvre de reconsti
dans de larges proportions l'ancienne puissance de l'empire
germanique. Loin deproscrire ses princes, l'Allemagne lesap-
pelle à se mettre à la tête de celle grande entreprise nationale ;
et ces princes ont généralement répondu à eet appel, par la rai-
son qu'ils nesont pas moins Allemands que ledernier de leurs
sujets. Loin de repousser la classe noble, comme si elle n' "
pas digne d'exercer le pouvoir politique, l'Allemagne l'en
rage à prendre la place qui lui est due dans les coin
gestion des affaires du pays, à l'effet d'aider à soutenir >

bertés nationales.
Loin derépudier les traditions du pays, les Allem .

dent au rétablissement de l'unité traditionnelle de leur:
munc patrie. Lo pouvoir central qu'ils cherchent à réunir dans
la confédération germanique nest pas le pouvoir d'une fac-
tion, imposé au reste de la communauté allemande, niais la
réunion dans un seul centre de l'égalité des droits de tous les
rangs et de tous les membres de la grande famille germanique.
Pour résumer on peu de mots la comparaison que nous venons
d'établir, il suffira dé dire que les changements qui s'opèrent
maintenant en France tendent notoirement à la dissolution ',
et ceux qui ont lieu en Allemagne à la reconstruction d'ane
desplus grandespuissances de l'Europe. Nous saluons, par con-
séquent, avec lacordialesympalhied'un peuplelibresorti d'une
souche commune la réapparition du glorieux symbole que la
diète a sagement proclamé être de nouveau l'étendardde l'Al-
lemagne ; nous croyons quec'est un grand et heureux jour pour
l'Europe quecelui qui voit au cSur du continent s'élever une
nation sérieuse, brave et modérée, qui, aidée par sa propre
énergie, s'attache à reconstruire l'édifice de sa puissance na-
tionale, en faisant disparaître les traces delà caducité et delà
désunion que le cours des siècles et des événements y avait pro-
duites et rendues déplus en plus visibles.

Si cette grande et belle Suvreest conduite avec prudence,
l'Allemagne redeviendra ce qu'elle a été un jour, l'emblème
d'une puissante unité politique.

Nous nous abstiendrons pour le moment de présenter' nos
réflexions sur la manière dont cetterégénération petit s'effec-
tuer. Il faut qu'auparavant nous connaissions exactementles
vues formées à ce sujet par les Allemands eux-mêmes. Jusqu'à
cette heure, la forme définitive qu'ils .se proposent de donner
aux institutions projetées n'est pas assez précisée pourporter
un jugement arrêté; tout ce quenous en savons, c'est leurferme
volonté de les appeler à la vie. Cependant il nous est permis
d'exprimer, dès aujourd'hui, notreintime conviction que tout
ce qui tend à fortifier une puissance impériale ou fédéralive en.
Allemagne est d'un heureux augure pour la paix et la pros-
périté de l'Europe, et à tous les égards en parfait accord avec
les intérêts continentaux et la politique de la Grande-Bretagne.
Ce sera une circonstance des plus remarquables si la puis-
sance germanique, minée par les intrigues deLouis XIVet brisée
par les armées de Napoléon, se trouvait reconstruite par l'effet
d'une impulsion démocrafique donnée par une république
française. Tel sera cependant le cas, et nous avons les regards
fixés sur le développement progressif de l'Allemagne avec
l'espoir fondé que le mouvementnational do ce grand p:
ne dégénérera pas en unerévolution démocratique, mais qu'il
servira à élever une barrière solide contre vu bouloversenienî
destructif en dedans, ainsi que contre une agression étrangère
du dehors. (Times),
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LES SEPT PÉCHÉS CAPITAUX.

L'Orgueil. —Laduchesse. (1)
CHAPITRE XXV.

M. de Mornand, l'air satisfait, outrecuidant, s'inclina devant Mlle de
Beaumesnil, et lui dit:

Mademoiselle n'a pas oublié qu'elle m'avait promis celte contre-
danse? Veut-ellebien me faire l'honneur d'acceptermonbras ?—-Ca ne se peut pas, Monsieur de Mornand, — dit à demi-voix M. de
Maillcïort, toujours appuyé au dossier du canapé où était assise Ernestinc.

M. de Mornand se redressa brusquement, aperçut le marquis, et lui
demanda d'un ton hautain :

.Quoi, Monsieur? Qu'est-ce qui ne se peut pas ?
—Vous ne pouvez pas danser avecMlle de Beaumesnil, Monsieur,—

reprit le bossu, toujours à demi-voix.
M. de Mornand haussa les épaules avec dédain, et , s adressant a Er-

nestinc: '■''■'". ,
Veuillez Mademoiselle, mefaire la grâce d'accepter mon bras.

Interdite confuse, Ernestinc se retourna vers M. de Maillefort, comme
pour lui demander avis-

Le marquis répéta cette fois, d'une voix haute et grave, en appuyant sur
les mots:

-—Mlle de Beaumesnil nepeut pas... ne doit pas danser avec M. de
Mornand...

Ernestine fut si frappée de l'accent presque solennel de M. de Maille-
fort, qu'ellerépondit à M. de Mornand, en baissant les yeux:

—Je vous prie... Monsieur... de m'excuser... mais je me sens trop fatiguée

(1) Voir le JournaldeLa Haye d'hier.

pour tenir la promesse que je vousai faite...
M. de Mornand s'inclina poliment, sans mot dire, devant Ernestine -,

mais, en se relevant, il jetavn regard significatif au bossu.
Celui-ci répondit <à ce regard, en montrant d'un coup-d'Sil au danseur

désappointé, une desportes de la galerie vers laquelle le bossu se dirigea,
laissant Mlle deBeaumesnil dans une vive inquiétude.

Celte scène, à l'encontre tic l'exécution de M. de Macreuse, avait passé
inaperçue; les quelques motséchangés entre le marquis et M. de Mornand
ayant été prononcéspresque à vpixbassc,et cela au milieu de l'agitation qui
accompagne toujours la miseenpiécesd'anc contredanse.

Ainsi, à l'exécution de Mlle de Beaumesnil, de Mmes de Senneterre e

delà Rochaiguë, voisines d'Ernestine,personne dans le bal ne se doutait
deces préliminaires à une nouvelle exécution.

M. de Mornand, en allant rejoindre le bossu dans la ga cric, fut succes-
sivementaccosté par Mdc la Rochaiguë et par M. de kavil , qui , de l'em-
brasure d'une porte, avaient suivi avecinquiétude et sans les comprendre ,
les péripéliesde l'incident soulevé par M. deMaillefort.

Ehbien ! —dit deRavi! àM. de Mornand , — comment , tu ne dan-
ses pas?— Que s'est-il donc passé, mon cher Monsieur de Mornand ? -- reprit à
son tour le baron; — il m'a semblé vous voir parler à ce maudit bossu;
dont l'audace et l'insolence passentréellement tons les termes.

—En effet , Monsieur,—répondit le futur ministre, le visage contracté,
'.— M. de Maillefort se croit tout permis! Il faut qu'unetelle insolence ait
un terme ! il a osé défendre à votrepupille dedanser avec moi.— Et clic a obéi ? — s'écria lebaron.— Que vouliez-vous quefît cette pauvre demoiselle après une injonc-
tion pareille ?

.— Mais c'est intolérable! inqualifiable, incroyable, — s'écrialc baron,
jevais trouverma pupille, et...— C'est inutile, Monsieur, quanta présent, — dit M. de Mornand.

Et s'adressant à de Ravil :
Viens-tu? il faut absolument que j'aie une explication avec M. tic

Maillclort, il m'attend là-bas!
Et moi, moncher comte,— dit le baron, — je ne vous quitte pas !

Lorsque ces trois personnages s'approchèrent du bossu, ils virent auprès

de lui MM. de Moriauville et d'Hauterive , et cinq ou six autres personnes
rassemblées à dessein par le marquis.

Monsieur de

Maillefort,

— lui ditM. de Mornand d'un lon fort poli,— j'aurais quelques mots d'explication à vous demander.— Je suis à vos ordres, Monsieur.
Alors, Monsieur, si vousle voulezbien, nous irons dans le saica d

tableaux

;

priez un de vos amis de vousaccompagner.—Non pas, Monsieur, jetiens à ce que notre explication ait autant: 'J j
retentissement quepossible.— Monsieur.— Je ne vois pris pourquoi vous craindriez une publicité que jepróv— Eh bien ! soit ! -- reprit M. de Mornand. —je vous demanderai doncdevant ces Messieurs, pourquoi, tout-à-l'hcure,au momentoùj'avais l'hon-
neur d'inviter Mlle deBeaumesnil à danser, vous vous êtes permis, Mon-
sieur, de dire à cette jeunepersonne : MlledeBeaumesnil nepeutpas, nedoitpas danser avec M. de Mornand. Ce sont vos propres paroles, Mon-
sieur.— Telles sont, en effet, mes paroles, Monsieur, vousavez uneexcellente
mémoire, j'espèreque, tout-à-I'licure, elle ne vousfera pas défaut.— Et moi, jeferai observer à M. de Maillefort, — reprit le baron, -
qu'il s'arroge un droit, une autorité, une surveillancequi m'apparti :
chisivemcnl, car en disant à ma pupille que.— Mon cher baron,

;

—reprit le marquis en souriant et interrompant M.
de la Rochaiguë,— vousêtes le modèle, {'exemple, la merveille des tuteurs
passés, présents et futurs. Je vousprouverai cela plus tard ; mais permet-
tez-moi derépondre à M. de Mornand que j'avais l'honneur de féliciter sur
sa mémoire, et de lui demander s'il se souvient qu'au dernier hal ds jour
de MmeladuchessedeSenneterre, je luiai dit, à lui, M. de Mornand, au
sujet d'un insignifiant coup d'épée: que cetteégratignurc était une sort.-.
de memento destinéà fixer dans'sonesprit la date du jour que; plus tard
pcut-être,j'aurai intérêt à lui rappeler?— Celaest vrai. Monsieur, — dit M. de Mornand, — mais cette rencon-
tre n'a pas le moindre rapport avec l'explication que je viens vous de-
mander.— Au contraire; Monsieur, celte explication est la conséquence
relie de cette rencontre.



Il est oii-ivé en Angleterre des nouvelles de Lisbottiic du 13
mars. Le prince et la princesse de JoinvillcCt le duc d'Aumale
Étaient arrivés dans cette ville le 12. Ils sont repartis le lende-
main pour l'Angleterre, mais avec le bâtiment qui les avait
amenés d'Alger, le Solon , et le paquebot anglais le Montrose,
arrivé à Soulhamplon, les avait laissés en mer à douze heures
de distance.

Les princes et la princesse ont reçu à Lisbonne le meilleur
accueil.On sait queMme la princesse de Joinvillecst la sSur de
la reine Doua Maria ; elles ne s'étaient pas revues depuis leur
enfance.

Les princes sont arrivé» à Lisbonne sans avoir élé annoncés,
" et son! allés à pied au palais. Il n'ya eu aucune salve d'artille-

rie ni à leur arrivée ni à leur départ.
Il n'y avait pas encore eu de troubles à Lisbonne, mais tout

fait croire qu'il y en éclatera bientôt. L'agitation produite par
les nouvelles de France csl excessive; les seplembrisles elles
liiiguélistes soul dans l'enthousiasme, et le parti royaliste dans
les plus viiesinquièludes.

Il jiaraîl qu'à la première nouvcllede la 'révolution française
les journaux du gouvernement portugais se sont répandus en

" diatribes tellement violentes contre la France, que le chargé
d'affaires, M. deFerrières, s'en est très vivement plaint au duc
deSaldanha ; il lui a été répondu que jusqu'à ce qu'il eût reçu
des lettres de créance de la république, on ne lui reconnaissait
plus le droit de faire desreprésentations.

Nous avonsreçu aujourd'hui les journaux et correspondances
île la Chine jusqu'à la date du 29 janvier.

Depuis les événements que nous avons racontés le mois der-
nier, jusqu'au départ du courrier, il ne s'était présenté aucun
incident dignede remarque. Les correspondances entre le vice-
roi et le gouverneurde Hong-Kong continuaient sans avoir en-
core produit aucun résultat satisfaisant. Sir J. Davis, dans une
proclamation officiel le, a même annoncé à ses compatriotes
qu'aprèsen avoirréféré an gouvernementdelà reine pour savoir
quelle vengeance il faudrait tirer des assassinats commis à
llouang-chu-ki, il les invitait à se tenir toujours prêts à quitter
Canton au premier avis.

La corvclle la Bayonnaise, commandée par M. Jurîen de La-
gravière; est arrivée à îlacao \cA janvierpour y prendre le com-
mandement de la station française dans les mers de la Chine. Le
commandant Lapierre, de la frégate ta Gloire, aprèsavoir remis
le service à M. Jurien, est parti pour la France par le courrier
du lerI er février. ïl doit être aujourd'hui arrivé à Marseille.

Les dernières nouvelles de Rome sont du 9 de ce mois. Rien
jusque-là n'y avait (rouble la tranquillité ni la parfaite harmo-
nie qui règneenlre le peuple et son auguste souverain. La com-
mission nomméepr-r Pie IX pour préparer un projet de consti-
tution avait achevé son travail et venaitdele présenterausaint-
père. Sa sainteté a immédiatement convoqué le sacré-collégc
qui a dû se réunir en consistoire le 10et le 13 mars. Aprèsavoir
entendu l'avis deces princes de l'église, le pape Pie IXpubliera
les nouvelles dispositions que tous les esprits attendentavec une
vîvcimpatienee.

Une correspondance de Kiel que public la Gazelle de Brame
assure que la Russie a demandé au Danemark, de mettre sa flotte
à sa disposition lui promettant en échange de lui garantir l'in-
corporation des duchés, et, dans le cas d'uneguerregénérale
un agrandissement de territoire en Allemagne. Probablement,
ajoute la feuille bremoise, les événements de février auront
fait échouer ce nouvel attentat. Du reste, on s'occupe de mettr-j
Copenhague en état de défense et d'armer et d'équiper tous les
navires de guerre de la marine danoise.

Il y a un journal anglais, le Standard, qui dit que si la Fran-
ce doit être sauvée, ce ne sera que si Paris disparait ou estaban-
donné à la solitude. Le Journal des Débats dit àce sujet qu'il
se bornera à rappeler que c'est ce môme journal qui disait un
jourque si Manchesteret les principales villes manufacturières

=le l'Angleterre étaient englouties dans un tremblement de ter-
re, la Grande-Bretagne n'enserait ni moins rich" ni moins heu-
reuse.

On lil dans le Commerce d'Anvers :
La banque d'Anvers vient d'annoncer qu'elle reprend ses escomptes

pour le papier sur la Belgique à 45 jours d'échéance. Celle mesure pro-

(luira sans douie un grand soulagement, mais pour être efficace il nous
semble qu'on cûl dû étendre le terme à 90 jours. Si l'on continue en outre
à exiger les trois signatures de rigueur, l'effet en présence de la méfiance
générale, sera plus moral queréel.

Il nous semble que la création à Anvers d'un comptoir spécial d'es-
compte est devenu impérieusement nécessaire.

Nous apprenons qu'une députatlon du commerce doit se rendre au-
jourd'hui à Bruxelles, pour obtenir le concours du gouvernement à cetlc
utile institution et solliciter son intervention, afin de pouvoir rendre à la
circulation les trois millions aujourd'hui immobilisés à la banque commer-
ciale, pour laquelle on sollicitera une .mesure dans le sens que nous ayons
proposé hier. Nous espérons que la députation réussira dans sa démarche.

Parlez clairement. Monsieur.— Je vais être très clair. A ce bal, chez Mme deSenneterre, dans le
jardin, à gauche,sous un massif de lilas, en présence deplusieurs person-
nes el notamment de MM. de Morainville el d'Hauterive que voici, vous
vous êtes permis, Monsieur,de calomnier de la manière la pins oulragean-
tr. Mme la comtesse deBeaumesnil.— Monsieur.— Sans respect,sans pilié pour une malheureuse femme, alors à l'ago-
nir,— reprit le boSSU indigné, en interrompantM. de Mornand, — vous
lavez lâchement insultée, et vous avec osé dire : qu'un galant homme
n'épouserait jamais lafille d'unefemme aussi tarée que Mme de Beau-
mesnil.

Et à un mouvement de M. de Mornand, quipâlit de rage, le marquis,
-'adressant à MM. de Morainville el d'Hauterive :— Messieurs,est-ce vrai? M. de Mornand a-l-il dit cela devant vous ?— M. de Mornand l'a dit en effet devant nous, — reprircnl-ils, — il
nous est impossible de nier la vérité !— Et c'est alors que moi-même, qui vous entendaissans vous voir, Mon-
sieur, — reprit le bossu, c'est alors qn'cmporlé par l'indignation, je
n'ai pu nrempêcher de crier : Misérable !— Ah .'c'était vous, Monsieur, — dit M. de Mornand, furieux devoir
ce coup mortel porté à ses cupides espérances.—

Oui,

c'était moi, et voilà pourquoi j'ai dit tout à l'heure à Mlle de
Beaumesnil qu'elle 71epouvaitpas, qu'elle ne devait pas danser avecvous,
Monsieur, qui avez publiquement diltamé sa mère! Or, jedemande à tous
ceux qui nous écoutent, si j'ai lortou raison d'avoir agi ainsi!

Un silence accablant pour M. de Mornand succéda auxderniers mots du
bossu.

De Ravil, seul, prit la parole, et dit d'un air ironique :
— Ainsi, M. le marquis de Maillefort se posait en paladin, en chevalier

courtois, donnait un coup d'épéc à un galant homme, en manière de me-
mento, le tout pour l'empêcher un jour de danser une contredanse avec
Mllcdeßeaumesiiii?— Le tout pour empêcherM. de Mornand d'épouserMlle deBeaumesnil,
Monsieur ! car volrc ami est aussi cupide que Mlle deBeaumesnil est riche,
ce qui n'est pas peu dire, el, dans la conversation même que j'ai surprise

pendant le bal de Mme de

Senneterre,

les vues de M. de Mornand se trahis
saienl déjà.En diffamant Mme de Beaumesnil, en faisant retomber le
suites de ces diffamations jusquesur sa fille, et même sur celui qui serait
tenté de l'épouser, M. de Mornand espérait éloigner les concurrents. Celle
infamie m'arévolté. De là, le mot demisérable, échappéà monindignation,
de là, un prétexte trouvé par moi pour offrir à M. de Mornand la réparation
qui, après tout, lui élait due, de là, le coup d'épée en manière de memenlo,
de là, enfin, ma résolution d'cmpcçhcr M. de Momand d'épousscr Mlle de
Beaumesnil, et j'airéussi,car je lui défie mamtenant d'oserparaître devant
la plus riche héritière de France, prononçât-il encore vingt discours phi-
lantropcs sur la pêche de la morue! se présentât-il mêmesous voire pa-
tronage,baron, l'exemple, le modèle, la merveille des tuteurs, vous qui
vouliez sacrifier l'avenir de votre pupille à votre ridicule ambition.

Une mornestupeur accueillit les paroles du bossu, qui reprit:
—Pardicu! Messieurs, ces vilenies se reproduisent si souvent dans le

monde, qu'il sera dun bon exemple de les flétrir une fois!.. Comment!
parce que ces choses honteuses se passent, ainsi qu'on dit, entre gens de
bonne compagnie, elles seront impunies?.. Comment! .1 y aura unesellette,
une prison pour depauvres diables d'escrocs qui auront subtilisé quelques
louis au jeu avec de fausses cartes; il n'y aura pas un pilori pour y clouer
des gens qui, à force de faux semblants, de bas mensonges, tentent de
subtiliser une fortune énorme, et complotent froidement les moyens d'en-
chaîner à jamais à eux, une pauvre innocente enfant, dont le seul sort est
d'avoir unefortune immense et d'allumer, à son insu, les plus détestables
cupidités?.. Et lorsque ces gens là réussissent, on les accueille, on les
loue, on les envie, on vanle leur adresse... on s'extasie sur leur bonne for-
tune!.. Oui... car, grâce à ces biens qu'ils ont acquis par des moyens in-
dignes, ils entretiennent magnifiquement, des maîtresses et font un pont
d'or à leur ambition. La malheureuse femme qui les a enrichis et qu'ils
ont trompée, verse des larmes de désespoir, ou se jette dans le désordre
pour s'étourdir !... Pardicu , Messieurs, j'aurai du moins le bonheur d'avoir
fait justice de deux de ces ignobles intrigues, car M. de Macreuse, que j'ai
chassé tout à-I'hcure d'ici, avait les mêmes visées que M. de Mornand!..
Vous le voyez... les honnêtes esprits se rencontrent!—Tues joué comme un sol. que lu cselc'csl bien fait... — dit lout
bas deRavi! à l'oreille deson ami qui restait accablé.—De ma vic-jc ne

te pardonnerai de m'avoir fait perdre la prime sur la dot.
Les sentiments justes,élevés, généreux,ont parfois une telle autorité ,

qu'après les véhémentes paroles du bossu , M. de Mornand se vit générale-
mentréprouvé. Aucune voix ne s'éleva pour le défendre; heureusement la
contredanse finissant amena un mouvement dans les salons et dans la gale-
rie, qui permit au futur minisire de se perdre dans la foule, pâle, éperdu,
n'ayant pu trouver un motà répondre aux accablantes accusations de M.
de Maillefort.

Celui-ci rejoignit alors Mme de la Rochaiguë, qui n'avait pas encore élé
instruite, non plus qu'Ernestine, de celte dernière exécution.—Maintenant, — dit M. de Maillefort à la baronne, — il faut absolu-
ment que vous emmeniez Mlle deBeaumesnil

;

sa présence ici n'est plus
convenable.

Oui ma chère enfant,—-ajouta le marquis, en s'adressant à Mlle de
Beaumesnil l'insupportable curiosité que vouscxcilez s'augmenterait
encore.Demain je vous dirai tout! Croyez-moi, suivez mon conseil ! quittez
ce bal.. oh! de grand

cSur,

Monsieur, —répondit Ernestinc,—car jesuis
au supplice.

Et la jeunefille se leva, prit le bras de Mme de la Rochaiguë, qui dit au
bossu, avec un accent de vive reconnaissance :— Jecomprends tout, mon cher marquis ; M. de Mornand était aussi sttr
les rangs?

— Nous causerons de tout cela demain ; mais, de grâce, emmenez Mllo
deBeaumesnil à l'instant même.—-Ah! vous êtes noire Providence, mon cher marquis,—lui dit tout
bas Mme de la Rochaiguë, — combien j'ai eu raison de me confier à vous!— Certainement; mais, degrâce, emmenez Mlle deBeaumesnil.

L'orpheline jeta un regard de reconnaissance sur le bossu, et troublée,
presque effrayée des divers incidentsde cette soirée,elle sortit dubal avec
Mmede la Rochaiguë, tandis que M. de Maillefort resta chez Mme de Mir-
recourt, ne voulant pas paraître quitter celte maison à la faveur de l'espè-
ce destupeur que sa loyale et courageuserésolution avait causée.

Le de Ravil, en vrai'cynique. dès qu'il avait vu la ruine des espéranrr-s
de son ami Mornand, s'était empressé de l'accabler et de l'abandonner. IV
futur ministre s'était jelé dans un fiacre, tandis que deRavil s'en allait

Nouvelies d'Angleterre.
■ D.-.ns la séance de la chambre des communes du 21 mars,

lord Palmerstou, en réponse à une interpellation, a déclaré
qu'il n'y avait aucun fondement à ce qu'ont avancé quelques
journaux , que lord l\orniaiiby aurait reçu de M. de Lamartine
el du gouvernement provisoire, une plainte sur la réception
faite à la famille royale deFrance dans ce pays. Aucune com-
munication de cette nature n'a eu lieu entre legouvernement
de S. M. et le gouvernement provisoire de France.

Il est vrai que le marquis de Normanbya adressé, à lui, lor.l
Palmerston, une lettre confidentielle assurant qu'aucune mau-
vaise impression n'avait existé dans le gouvernementprovisoire
de France, relativement à laréception et aux égards dont celte
famille avait été l'objet. Dans uneréponse adressée au ma'-quis
de Normanby, il lui disait que, dans le cas où de tels sentiments
s'élèveraient, il eût àrépondreque la réception faite à ces per-
sonnes a été et serait celle qui a toujours été faite dans ce pays
aux personnes que des circonstances malheureuses ont obligées
d'ychercher un refuge. Le gouvernement provisoire peut être
assuré, a ajouté lord Palmerstou, que legouvernement cle Sa Ma-
jesté agira toujoursenvers la France avec franchise et loyauté,
et que jamaisrien d'hostile au gouvernement provisoire n'aura
lieu de la part du gouvernement de Sa Majesté.

Répondant ensuite à une question de lord Dudley relative au
dépari du duc et de la duchesse de Montpensier, lord Palmer-
ston a dit qu'aucune communication d'aucune espèce n'a été
faite à ces princes ; que leurdépirt est entièrement le résultat
de leur volonté, et que le gouvernementaurait vu avec plaisir
la prolongation de leur séjour dans le pays.

lord Palmerston a dit en réponse à uneaulre interpellation,
que d'après les dispositions que montre le gouvernement brési-
lien, il n'y a pas lieu d'espérer qu'un nouveau traité de com-
merce puisse être conclu entre l'Angleterre et le Brésil.

La chambre des communes, à la fin de sa séance, a voté la
proposition du secrétaire de l'amirauté tendant à porter à 43,000
hommes l'effectifde la marine. Un amendement de M. Hume
tendant à réduire eet effectif à 38,000 hommes, a été rejeté à
l'énorme majorité de 3 i7voix contre 38.

Le Timcs et le Globe contredisent également le bruit qui
avait 'été répandu, que legouvernement anglais aurait cru de-
voir offrir des explications au gouvernement français sur l'hos-
pitalité accordée en Angleterre à la famille royale exilée. Le
Times fait remarquer que le château deClaremont est la pro-
priété privée du roi des Belges, et il ajoute :

« C'est là littéralement toute l'hospitalité qu'on donne à l'ancienroi. On
ne propose pas de lui donner un palais royal comme Holyrood à Charles X,
cf. il ne coûte pas un sou à la nalion. La reine n'a fait que montrer, comme
toujours, sa sympathie pour le malheur, et nous ne devons pas d'excuses
pour une conduite si simple et si honnête. Louis-Philippe, il faut le remar-
quer, n'est pas un prétendant; son droit à la couronnedérivait d'unerévo-
lution populaire; il a élé détruit par une autre révolution populaire. La
souveraineté du peuple a retiré ce qu'elle avait donné. Tout droit à la cou-
ronne estéteint chez lui et ses descendants. La maison d'Oiléans lerecon-
naît si bien, qu'elle n'a fait aucuneprotestation contre ce changement
L'héritier aclucl de la maison d'Orléans n'est pas ici, il est en Allemagne
avecsa mère ; nous ne croyons donc pas qu'il y ait aucun danger que des
factions étrangères abusent de la liberté dont on jouit en Angleterre pour
conspirer contre le gouvernement républicain deFrance. .Si de telles tenta-
tives étaient faites, elles seraient réprimées par l'opinion publique, comme
elles l'ont élé lorsqu'il s'agissait du duc de Bordeaux. Les plus jeunes
membres de la famille d'OrJéans ne resteront probablement pas toujours
en Angleterre; et quant à i'ex-roi lui-même, aucune insulte ne peut lui
Être faite par tout homme représentant le peuple anglais, tant qu'il main-
tiendra la dignité privée de sa position actuelle. »

Nouvelles d'Espngue.
Madrid, 1G mars.

Déjà des appartements sont préparés au palais pour recevoir
le duc et la duchesse de Montpensier. Le jourde leur arrivée
n'est pas encore désigné positivement. Le parti progressiste fait
circuler des bruits qui, jusqu'ici, paraissent, au moins préma-
turés. Le duc de Montpensier, à les entendre, recevrait le tilre
deprince à la cour d'Espagne, et il serait appelé au commande-
ment général du corps de l'artillerie.

Il n'y a, dans ce moment, personne à l'ambassade de France
à Madrid. Lé comte de G-uitaud a élé rappelé.

On dit que Ja garnison de Madrid doitrecevoir des renforts
considérables.

La 6r'ase.!/epublieaujourd'liui 2 décrois qui nomment lieute-
nant général, M. Facunde infante, et brigadier M. deLujan.
Ces promotions sont importantes, en ce sens que ces deux offi-
ciers supérieurs'appartiennent à l'opposition dans la chambre
desdéputés.

Lfc couimencemeii! de la séance de la chambre des députés a
offert aujourd'hui un certain intérêt : Il a été adressé au gou-
vernement nue interpellation relative à celtequestion capitale,
et dans les circonstances où se trouveactuellement placée l'Eu-
rope, où en est la reconnaissance de la reine Isabelle II par les
puissances du Nord ? Une seconde interpellation avait pour but
de s'informer si le gouvernement a l'intention do supprimer les
opérations à la bourse.

Le ministre de la justice, le seul membre du cabinet qui fût
présent, a déclaré qu'il communiquerait ces qtirsiions à ses
collègues et qu'il dirait ensuite le jour où la réponse serait
faite officiellement à ces questions.

Ce soir, le bruit court d'un changement complet deministère.
Le nouveau ministère serait ainsi composé : MM. Mon, aux fi-
nances, avec la présidence ; Balbon, aux affaires étrangères ;
Gonzales Bravo, à la marine ; l'idal, à l'intérieur ; Roda , à
l' instruction publique; comte deVista Hermosa , à la guerre.
Lemiuistrede lajusiieen'est, pas désigné.

On disait hier que, par suite de l'arrivée d'un courrierextra-
ordinaire de Londres, on. avait donné l'ordre de suspendre le
départ deTinTante pour l'Espagne. Il paraîtrait qu'en présence
des événements qui viennent d'avoir lieu en France, lord Pal-
merstou aurait été consulté amicalement par notregouverne-
ment sur l'arrivée des princes ici. Le ministre anglais aurait
répondu que, puisqu'on lui demandait son opinion, il la don-
nerait.franchement : qu'il pensait donc que l'arrivée des deux
époux en Espagne, dans la position actuelle de la France, pour-
rait occasionner quelque conflit entre les deux puissances; et
que l'arrivée de l'infant.', sans son mari, donnerait lieu à des
conjectures peu favorables que le gouvernementdevait éviter.

Bourse de Madrid du 16 mars.
3 p. c. 23 3/8 au compt. (Après la bourse 23 1/8, 1/4 arg.) 5 p. c.

14 1/4 pap. (Après la bourse 14 arg.) Dette sans intérêt 5 pap. (Après la
bourse 4 5/8 arg. ) Coupons 10 pap. B inque de .St. Ferdinand 112 arg. 114
pap. Changes , l'aris 5 arg. 4.95 pap. Londres 46.30 pap.

Nouvelles de France.
Paris, 22 mars.

La nouvelle demouvements sérieux dans la Pologne autri-
oWenno el même dans les provinces méridionales de la Russie,
sur les bords du Wolga, arrivée hier au ministère Ués affaires
étrangères, a été communiquée dans la soirée aux clubs alle-
mands, polonais, italiens et belges, mais inexactement. On leur
avait annoncé la proclamation de la République à Vienne. Un
instant après, plusieursmilliers dedémoeralesoirnngersetfran-
çaissesont réunis aux environs de la Madeleine en poussant
d'ardents vivatsà la République française, à la République al-
lemande!

Le gouvernement provisoire a reçu encore denombreuses dé-
putations étrangères qui lui ont remis leurs drapeaux respectifs.
Aux démocrates belges il a répandu qu'il verrait avec plaisir
la Belgique suivre l'exemple de la France, mais qu'il ne prête-
rait d'appui à aucune expédition qui ne serait pas avouée par
la Belgique elle-même; des paroles d'encouragement ont été
données aux Grecs de Constantinople, de la Roiimélié, qui der
mandent l'expulsion des Turcs de l'Europe et le transfert à
Constantinople de la capitale de l'Hellade, Athènes restant la
capitale historique, littéraire et artistique de laGrèce. Achmet-
Pacha, fils de Méhémet-Ali, vice-roi d'Egypte, blessé sur
une barricade, a présenté à 3l.deLamartine déjeunes Egyptiens



Pedestrement, rêvant à ce qui venait de se passer, et comparant la double
déconvenue de M. de Mornand etde M. de Macreuse.

En tournant le coin de la rue où était situé l'hôtel de Mme de Mirecourt,
?e Ravil aperçut, à la clarté de la lune, alors d'une sérénité superbe, un

marchait, tantôt lentement, tantôt avec une précipitation lié-vre.usc
L'agitation, la démarchede cet homme attirèrent l'attention du cynique.

'I doubla le pas, etreconnut M. de Macreuse, qu'une sorte decharme fatal
tenait auprès de la maison où était resté le marquis, dont il eût dévoré le
c<*ur, si vouloir eût été pouvoir.

Cédant à une inspiration diabolique, le deRavil s'approcha du Macreusen lui dit :
—-Bonsoir, M. de Macreuse.
Le protégé de l'abbé Ledonx releva la tête ; l'exaltation des plus mau-res passions se lisait si visiblement surcelte physionomie livide, que de

se félicita doublement de son idée.—-Que voulez-vous. Monsieur? —dit brusquement Macreuse à deRavil,
."'il ne reconnut pas d'abord.

Puis, l'ayant plus attentivement regardé, il reprit :
-—Ah! c'est vous, Monsieur deRavil?... pardon!
Et il fit le peste de continuerson chemin, mais de Ravil l'arrêtant:. de Macreuse, jecrois que nous sommes faits pour nousen-

Cnilrc et pour nous servir.
"—Nous entendre!.,surquoi, Monsieur ?
"—Nous avonsla même haine : c'est déjà quelque chose.
"—Quelle haine?
"-M. de Maillefort!
"-Vous aussi? vous le haïssez ?

A la mort!
""-Eh bien ! ensuite, Monsieur?
"^Eh bien! ayant la même haine, nous pouvons avoir le même intérêt...
--Jene vous comprends pas, Monsieur deRavil.

], --Monsieur de Macreuse, vous êtes un homme beaucoup trop supérieur,
"c°up trop avancé pour vous laisser découragerpar un éfchec.

--Quel échec, Monsieur?
~-AllonSj j)me faut vous „„-Ure en confiance : j'avais un imbécile ami

c'est vous nommer M. de Mornand, qui poursuivait la même héritière que
vous...

M. de Mornand!—Il avait cet honneur-1à... Malheureusement, peu d'instants après
votre départ, cet abominable marquis l'a traité comme il vous a traité...
C'est direqu'il a rendu impossible le mariage de la petite Beaumesnil avec
mon imbécile ami. De là ma haine contre le marquis!

—"Mais que vous importait, Monsieur, que cettehéritière épousât ou non
votre ami?.. .

—Diable! mais il m'importait beaucoup! je m'étais entremis dans

l'affaire... l'avais servi de Mornand moyennant une prime promise sur la

dot. Donc le maudit bossu m'aruiné enruinant Mornand. Comprenez-vous .
— Fort bien ! „ _„. _�„. tâcher— Mornand esttrop mou, IropVeufe lra? gras c,,

de serelever de cetéciicc, ou du moins pour cnercm.. .
vengeance._

Une vengeance? contre qui ? incidemment, contrecet af-— Contre cette petite pécore d tienne"--- , i

freux bossu. Mais je me hâte de vous dire que ,c ne suis pas de ces farou-
ches butors qui donnentdans le creux d'unevengeance stérile. Jen admets
moi, qu'une vengeance fructueuse.— Fructueuse?

Productive ! très productive ! si vousle préférez, et de celte vengean-,
ce jepourrais fournir les éléments.

Vous ? et lesquels ?
Permettez! Je possède un secret très important.
Sur Mlle deBeaumesnil?
Sur elle-même !Ce secret, jepourrais l'exploiter seul, très producti-

vcment, je crois.
Et vous venez m'offrir.
j)e partager ? non pas ! vous méprendriez pouruo niais, et vous n'ai-

mez pas les niais.
Alors,Monsieur, à quoi bon?
Vous n'avez pas entamé une aussijroMe araire,commc'dit mon im-

bécile d'ami (qui est un homme politique, s'il vous plaît), vous n'avezpas
entaméune aussi grosse affaire que votre mariage avec laplus riche hé-

ritière deFrance, sans appui, sansenlrc-gens, sans probabilités deréusssite.
On ne fait pa.de ce. fautes-là, qnand on a fondé l'OEuvre deSa^-Pcly

p^voufa. dès fongtcU aequ^Ra» «23S
IvTp relever de fà, d'arriver à votre but par
d'autres voies,et tantV-lapetite Beaumesn.l n'est pas mar.cc, un hom-
me comme vous espère ! .

_Eh bien ! soit! Monsieur,supposez que] espèce encore ?.
Ceci admis, je vous proposerais démettre en commun vos nouveaux

moyens de réussir, et mon secret. Si vos espérances se réalisent, nous ne
tirerons pas parti demou secret ;, si elles ne se réalisent pas, mon secret
nous restera, comme une onctueuse poire pour la soif. En un mot, si vous
épousez, vous me donnerezune prime sur la dot, si vous n'épousez pas, je
vous donne uneprune sur les bénéfices que me procurera mon secret, si

tant csl que ledit secret ne puisse pas servir vos nouvelles tentatives, com-
me j'enai la certitude, et notez queje ne parle que pour mémoire de cer-
taines influences sur Mlle de Beaumesnil, influences engourdies, mais qui
pourraient être réveillées. ....

-Tout ceci mérite attention, Monsieur, -reprit le Macreuse, après

un moment deréflexion,car il commençait à croire, ainsi que le lui avait
dit deRavil : — que tous deuxétaient faits pour se comprendre. — Mais
encore,ajoula-t-ii, faudrait-il savoir quel est ce secret, quelles sont ces in-

fluences ?. ...... " ■
_

— Donnez-moi le bras, mon cher Monsieur de Maercusc, je vais vous
parler à cSur ouvert,carjc n'ai aucun intérêt à vous tromp», ainsi que
vous l'allcz voir. , . ,

Et ces deux hommes s'éloignèrent et d.sparurent bientôt dans l'ombre

queprojetait unehaute maison sur l'un des côtés delà rue.

( La suite à demain)

et Turcs blessés à ses côtés ; les Savoisiens à brassards bleus
demandent leur réunion à, la France; MM. Iwan Golowino et
MichelBakounine, appartenant à d'illustres familles de la Rus-
sie,sesont joints aux députations polonaises contre le Czar; les
suédois, Norwégiens et Danois proclament l'unité Scandinave.

Lejacohinisnie et le communisme, vaincus dans les quaranteclubs de Paris, viennent de fonder un club de Jacobins (en ter-
mes avoués) avec la minorité de tous les autres, minorité bien
faible pour quiconque a pu observer de près les coulisses. Tout
se borne à une centaine d'enragés ou d'epileptiques qui se mul-
'■pliaient dans tous les clubs à la fois ; encore étaient-ils en
grand nombre étrangers à la France. Leur faiblesse est telleque
tout en se constituant club des Jacobins, ils protestant contre
1 accusation dedemander des têtes : ils ajoutent, il est vrai, que
Sl 'e gouvernement provisoire ne marche pas, ils sauront bien
''extirper.

Ces hâbleries, qui auraient effrayé tous les honnêtes gens, il y
"huit jours, font aujourd'hui hausser les épaules, d'autant plus
M. Ledru-Rollin lui-même a formellement rompu avec sa mau-
vaise queue en se prononçant avecchaleur, d'accorden cela, du
reste, avec le club de l'Atelier, contre l'èloignement des trou-
pes de Paris. Un escadron de dragons a été salué ce matin aux
Boulevards par les acclamations des ouvriers ; on attend demain
et après-demain deux régiments, et l'on verra au soleil du 20
avril tous les uniformes de l'armée à l'ouverture de la consti-
pante. A ce propos il faut que je vous conte le véritable motif
du prompt départ dun escadron de chasseurs à cheval pour
Seniis.

Des sous-officiers de ce corps, récemment arrivés à Paris, se
Irouvant attablés dans une guinguette avec des sous-officiers
d'un régiment de la même arme, qui avait, 1e24février, refusé
de charger le peuple, leur avaient fait un reproche de tant de
bonté pour la canaille. Le propos fut entendu par des ouvriers
forgerons qui le lendemain, avec une vingtaine de compagnons,
lous sans armes, allèrent trouver le colonel àla caserne de Bel-
'echasse, le priant de quitter Paris avec sa troupe, s'il ne voulait
lue le feu fût mis le lendemain aux fourrages. Le colonel en
référa au minisjre de la guerre qui ordonna le départ immédiat
de l'escadron'.

Le remplacement du vieux général Subervie par le général
Cavaignae est certain. L'armée est enchantée derecevoir une
direction éclairée el vigoureuse.

Le calme deParis estadmirable.
Hors les processions des corps de métiersqni se rendent tour
tour, bannières en tête, au Luxembourg, on ne se douterait

l'as queParis sort d'uneVévolùfion. A l'exemple des forgerons
de Lyon, vingt corps de métiers à Paris ont juré den'embarras-
Se>' le gouvernement provisoire paraucuiic exigence jusqu'à
■ouverture de l'Assemblée nationale; hier tous les compagno-

"a<?esourfepoi>squisurtousles points delà France signalaient
'eursrivalités par des luttes sanglantes, ont, au nombre de dix
"lille hommes, prêté au gouvernementprovisoire le serment de
h-aiernité.La bourseelle-même serassure. Bref, l'avenir se pré-
sente sous un aspect aussi satisfaisant que les circonstances le
permettent.

Les dispositions amicales de la République pour leclergé ne
sont pas un des signes les moins remnrquablesdelasituation. M.
Marrast, maire de Paris, a refusé à plusieurs clubs l'usage des
églises le soir, et le ministre des finances a ordonné la plus sé-
vère exactitude dans le paiement des traitements et pensions ec-
clésiastiques.

On cite parmi les principales candidatures aux prochaines
élections l'archevêque de Lyon, les évêques deDigne et d'Or-
■éans, le comte de Montalembert, les abbés Lacordaire, de Ge-
jonde, de Guery, Lamennais, MM. de I.arochejaquelein, de
"»oissy, Déranger, etc.

Undéeretdu gouvernement provisoire autorise l'établisse-
ment à Paris et dans les autres villes où le besoin s'en fera sen-
',r, de magasins généraux où les négociants et les industriels
Pourront déposer les matières premières, les marchandises , les
objets fabriqués dont ils seront propriétaires , contre des récé-
pissés transférant la propriété des objets déposés et transmissi-ons par voie d'endossement , sans doute afin de pouvoir servir
de garantie de prêts queferaient les comptoirs d'escompte.

Ces magasins seront placés sous la surveillance de l'Etat.

Afin de donner une sanction pénale à son décret qui abolit le
"Marchandage, legouvernement provisoire vient de prendre un
arrêté qui punit tout contrat de marchandage d'une amende de

50 à 100fr. pour In première fois; de 100 à 200fr. en cas deré-
cidive; et, s'il y avait double récidive, d'un emprisonnement
qui pourrait aller de un à six mois.

Une crise sans pareille bouleverse les forlunes commerciales. Les mai-
sons les plus respectables elles plus solides'sontréduites à l'extrémité. Le
crédit privé n'estplus. Dans cette triste situation, une multitude d'intérêts
se tournent vers le gouvernement provisoire et lui demandent assistance.

Le gouvernementprovisoire est tenu defaire tout ce qu'il peut. 11 serait
coupable s'il n'allait pas jusqu'à la limite de son pouvoir. Tons les ternpé-
ramenlsqu'il lui sera possible d'apporter à la rigueur dus circonstances, il
doit les accorder sans hésitation. Il faut lui rendre celte justicequ'il le fait,
cl le Moniteur, chaque malin, contient qurlque décret qui en offre une
preuve nouvelle. Cependant, il est un terme auquel il contient qu'il s'arrê-
te. Il est un intérêt qui domine tous les antres; c'est l'intérêt de l'Etat II
n'est pas possible qu'on sacrifie les finances d'Etat. La sociélé, dans cha-
cun de ses membres, est intéressée à ce. que le trésorn'épuise pas toutes ses
ressources. La détresse du trésor public est unecalamité plus grande même
qne les malheurs des commerçants les plus recominandablcs, les plus re-
nomméspour leur probité et leur intelligence.

Nous en faisons l'observation, parce que les conseils pleiivcnt sur le
gouverncmcnl; c'est un feu croisé depropositions qui aboutissent toutes
à ce que l'Etat donne des fonds. Il faudrait que l'Etat eût desrichesses
inéquisables. Malheureusement, il est dans une gêneextrême. Nous pour-
rions ici invoquer les doctrines.l.a Républiqne,s'il fautjrrcndre pour modèle
laseule grande République qui soit florissante, celle des Etals Unis, est
uneforme de gouvernementoù chacun compte sur son activité personnelle,
sur ses efforts particuliers, où l'on ne s'adresse pas à l'Etat, si ce n'est pour
avoir d'équitables lois. Laissons cependant toute discussion théorique.
Mais,quelles que doivent êlrc les

mSurs

de la République française, voici
ce qu'onne contesterapas: si, en accordant les serours qu'on lui demande,
l'Etat devait être conduit à un abîme financier, ceux qui les demandent
devraient-ils insister? son de.oir ne serait-il pas de les refuser?

L'abîme cxislc devant nous : ce n'estpas, il faut le dire, la banqueroute
de l'Etat, c'est un autre précipice plus profond encore, d'où il est plus dif-
ficile dese relever, où tous les intérêts seraient anéantis, ceux des créan-
ciers de l'Etat comme tous les autres. Nous voulons parler du papier mon-
naie, des assignats.

Une mesure a été prise qui donne aux billets debanque un cours forcé.
Dans la pensée du gouvernement provisoire, c'est temporaire : mais c'est
toujours ainsi au commencement du papier-monnaie. Le gouvernement
provisoire a limité le montant des billets en circulation à une somme que
comporterait Irès-bien le service des échangescommerciaux en temps ordi-
naire. C'est cette limite qui est noire seule sauvegarde contre le régime du
papier-monnaie. Si on franchit, nous sommes en pleins assignats, cl voilà
pourquoi il faut à toutprix qu'on ne la franchisse pas.

L'histoire nous l'atteste.Le papier-monnaie est un expédient qui sourit à
tout gouvernement dans L'embarras. Il donne en effet des facilités qui, au.
premier abord, semblent admirables. C'est de la féerie. On était à bout de
ressources ; on prend deschiffons de papier, on en fait de l'or. Mais le char-
me ne dure qu'nn instant. Bientôt le papier-monnaie se déprécie; plus ou
en émet, plus la dépréciation s'accélère. Elle paralyse toutes les affaires. Il
nepeut plus y avoir de transactions. Comment, en effet, échanger des va-
leurs lorsque la valeur a perdu loute certitude, et varie sansrègle du jour
au lendemain ? Il n'y a plus de travail. Ceux qui avaient de la forlune la
voient fondre entre leurs mains. Ceux qui vivaient du labeur de leurs bras
tombent par degrés au dernier dénuement. On rencontre encore quelques
hommes parmi nous qui ont été témoins de la misère publique en 1794 et
1795. Ils sont unanimes à le dire :rien n'estcomparable à ce qu'était alors
la détresse de tous et de chacun.

Le papier-monnaie a ruiné la France sous Law, miné les Etats-Unis
pendant la guerre de l'indépendance sous le nom ducontinental money, et

en 1815 sous la forme debillets de banque; ruiné la France nue fois de
plus dans la première révolution ; ruiné l'Autriche en 1809. Il a promené
ses ravages an Brésil, en Suède, en Russie. Il n'y a qu'un pays où il ait
fait médiocrement de mal , c'est l'Angteterrc, qui a été soumise àce ré-
gime de 1797 à 1821. Mais l'émission du papier-monnaie fut conduite
en Angleterre avecune discrétion rare ;el surtout la nation , quand on s'y
décida, l'accueillit avec nne patriotique confiance, qui dérivait en grande
partie de ses habitudes commerciales. Le Français aime autant son pays
que l'Anglais ; mais le Français a une insurmontable répugnance pour le
papier-monnaie, et aujourd'hui que la confiance est détruite , que la pa-
niquerègne dans les affaires, le momentserait bien mal choisi pour faire
l'expérience du papier-monnaie. Les billets de banque passent déjà avec
quelque difficulté. Si l'on en augmentait la quantité, ils ne circuleraient
qu'avec une perte énorme.

Si le gouvernementdisait à la banque d'émettre 350millions deplus en
billets, le commerce pourrait croire que c'est pourhii un bienfait. La ban-
que, en effet, pourrait immédiatement escompter des effets pour 3SO mil-
lions de plus, les portefeuilles desparticuliers se dégorgeraient, les mai-
sons honorables que la faillite menace se croiraient sauvées. Mais ce ne se-
raient plus des maisons Isolées,ceserait la France entière qui s'achemine-
rait alors vers la banqueroute. Si la masse desbillets en circulation était
portée, comme quelques personnes l'ont conseillé, de 350 millions à 700,
il est indubitable que le billet debanque ne s'échangerait plus contre des
eens qu'à50 p. c. derabais.

Il faut qu'il n'y ait pris plus de billets en circulation dans Paris qu'il
n'y en aurait si la panique n'existait pas, et que la banque les payât à bu-
reau ouvert.Tout billet par delà celle limite est unecause de dépréciation
pour la masse enlière. Ainsi tout expédient destiné à soulager Jecommer-
ce, qui lend à exagérer la quantité des billets sur la place, doit être re-
poussépar cela même comme détestable. (Journal desDébats.)

(Correspondance particulière de l'lndépendancebelge.)
Paris, 22 mars.

On s'occupe activement d'élections à Paris, et je suis en mesure de vous
donner à cet égard quelques détailspositifs.

Il y a eu hier une séance de délégués de vingt-cinq des clubs établis a
Paris. Chaque club avait envoyé son président et deux délégués, ce qui fai-
sait ensemble 75 personnes. On s'est occupé deformer une liste de candi-
dats, maison n'a pu tomber d'accord que sursix noms que voici :

MM. Dupont (de l'Eure), Lamartine, Cormcnin, Bûchez, l'abbé Lacor-
daire, Alhanase Coquerel, pasteur de l'église réformée de Paris,

L'abbéLacordaire aura l'appui du gouvernement, ainsi que M. Athanasc
Coquerel. Les protestants de Paris ont promis 8,000 voix àla liste qu'il
s'agit de former, à la condition qu'un de leurs pasteurs y figurât. On a
d'abord hésité entre M. Monnod et M. Coquerel, puis on s'estdécidé pour
ce dernier.

La désignation définitive des autres candidats a été remise â une autre
séance.Les noms qui ont paru être accueillis avec le plus defaveur après
ceux qui ontélé définitivement adoptés, sont, après le gouvernementpro-
visoire,ceux de M. l'abbéLedrcnil, fondateur d'une maison d'asilepour les
ouvriers; de M. Xnvier Durieux, rédacteur en chef du Courrierfrançais

;

de M. Pascal, ouvrier, rédacteur de lAtelier; de M. Corbon, également ou-
vrier, secrétaire de M. Garr.ier-Pages pendant que M. Garnier-Pagès était
maire de Paris, et plusieurs autres ouvriers choisis parmi les délégués qui
siègent auxLuxembourg; de M. Larocbejaquclcin, M. Emile de Girardin.
Mais aucun deces noms na encore élé définitivement adopté.

Il est probable que la liste dont je vous parle deviendra à peu de chose
près la liste définitive sur laquelle les électeurs de la Seine auront à se
prononcer; car beaucoup declubs qui n'avaient pas participé à cette réu-
nion, ont manifesté l'intention de se l'aire représenter aux séances suivan-
tes.Le comité central des élections, formé sous les auspices du National,
s'estfait égalementreprésenter.

Le o-onvernemen t estime qu'il y aura à Paris 300.000 électeurs, sur les-
quels 200,000 seulement voteront. H pense que les candidats quiseront
nommés réuniront chacun de 30 à 35,000 voix.

Certains clubs avaient mis en avant les noms des anciens députés dela
Seine qui avaient siégé dans l'opposition. Mais les ouvriers n'ont pas voulu
en entendreparler.

La Bourse a été très-rassurante aujourd'hui.
Il v étaitfortement question des projets du gouvernementrelativement

auxeiicmins defer. On croyait fermement (et jesais debonne part qu'on
ne se trompait pas), qu'un plan d'ex-propriation était sérieusement élaboré
par le ministre des finances. Une commission spéciale a élé formée par lui
pour examiner les projets qui ont été envoyés. Il s'agirait de rembourser

auxporteurs d'actions non libérées les versements déjà effectués en don-
nant du sp.c.au pair ou du 3 p. c. au cours de 65. Les actionnaires y
trouvaient leur profit, attendu que toutes les lignes non libérées sont co-
téesdepuis longtemps de 40 à 60 p. c. au-dessous du pair, tandis que la
rente ne perd que 25 p-c Suivant une autreversion, on prendrait pour
base duremboursement le tours desactions à laBourse du 22 février.

Les compagnies dont lesactions sont libérées et qui sont en exploitation
ne seraient pas comprises pour le moment dans ce projet d'ex-propriation.

Les valeurs qui ont surtout profité de ces nouvelles sont celles des lignes
de Marseille, Vierzon, Lyon, Strasbourg et Nantes. On était fort inquiet de-
puis quelque temps de savoir comment ces compagnies se procureraient
des fonds pourcontinner leurs travaux,et l'on se demandait ce qu'allait
devenircette légion d'ouvriers laissée tout à coup sans ouvrage. On redou-
tait avec raison de les voir tous affluer à Paris, et l'on n'envisageait pas

sans un légitime effroi' les conséquences d'une pareille agglomération
d'hommes privés de moyens d'existence.



Le projet ds. rachat, s'il est effectué, comme il ne paraît pas permis rl'e n
douter, coupera court à toutes ces difficultés. Aussi peut-on dire que la
simple annonce dece pri>jet a fait dès aujourd'hui un effet merveilleux.

Les alarmistes sont déjà devenus un peu moins prodigues de leurs sinis-
tres prophéties, et l'argent commence à se montrer de nouveau. Ça été une
très-bonne journée.Peut-être faul-il aussi attribuer une influence salutaire
aux nouvelles de l'étranger. Après les événements d'Allemagne, personne
ne croit plus à la guerre. On a bien reçu aujourd'hui la nouvelle des arme-
ments de l'empereur Nicolas et le textede son ukase, mais personne ne s'en
est alarmé.

On espère de bons effets du décret rendu par le gouvernement dans le
bul de favoriser les prêts sur nantissement de marchandises, en créant des
magasins généraux où les négociants pourraient faire des dépôts,et recevoir
en échange un récépissé transmissible par voie d'endossement. On pense
que les manufacturiers profileront du ces facilités pour continuer leurs
affaires.

M. de Rothschild a déclaré, dit-on , être prêt à faire les versements de
l'emprunt, pourvu que ses co-preneurs versent leur quote-part. Celte mai-
sonrésiste, du reste, fortement àla crise , ainsi que celles du MM. Mallet
frères, Holtinguer'et Delesscrt.

La banque de France résiste'à toutes les innovations et repousse toute
nouvelle mesure qui, selon clic, la mettrait dans l'impossibilité de tenir ses
engagements, à aucun desquels elle ne veut 'manquer.

Les collèges électoraux de Sardaigiicsont convoqués pour le 27 avril ; ut
le sénat et lachambre des députés pour le 17 mai.

Les banques départementales'ont été, cnmmccelle.de la ca-
pitale, assaillies de démailles de remboursement. Dans l'impos-
sibité de faire face à tous les payements en.numérairequ'on
exigeait d'elles, elles ontdû restreindre, dès le début de la crise,
ces remboursements qui dépassaient toute prévision et qui eus-
sent bientôt complètement absorbé leur capital. La banque de
Lille a commencé,puis sont venues celles de Nantes,d'Orléans,
do Lyon, de Bordeaux, etc. , que la nécessité a également for-
cées à prendre des résolutions semblables. Les commissaires du
gouvernementdans lesdépartements ontcomplété cettemesure
conservatrice, en décrétant le cours forcé des billets de banque
dans les provinces, ainsi qu'il était déjà prescrit à Paris.

La Presse soutient toujours très vivement sa thèse de l'aboli-
tion de l'amortissement. Pour en prouver la nécessité, elle
s'attache à démontrer que lorsque les cours sont élevés, dès
au*ils dépassent le pair, l'amortissement cessed'agir, il n'a-
mortit [dus. Quand les cours, au contraire , tombent violem-
ment , alors qu'il serait opportun pour l'amortissement d'agir
avec énergie afin d'arrêter la chute des cours et d'en profiter,
l'amortissement ne lepeut pas, il n'amortit plus. C'est ce que
prouve , suivant la Presse , ce qui se passe à la bourse , depuis
lejour où ellen cessé d'être fermée. La caisse d'amortissement
a fait racheter du 3p. c. Pourquoi cette préférence donnée du
3 p. c. ? Pourquoi cette inégalité devant la loi ? Est ce quetous
les fonds, 5, 41/2 et h p. c. ne sont pas tous au dessous
du pair aussi bien que le 3 p. c. ? Est-ce que tous ces fonds
n'ontpas des droits égaux à la dotation ? La Presse conclut en
déclarant que la situation ne peut se prolonger sans tout ébran-
ler, sans tout renverser, ordre et liberté , gouvernement provi-
soire et gouvernés. Que notre crédit s'élève donc, et l'intérêt
s'abaissera. Que l'intérêt s'abaisse, et l'Etat se libérera suc-
cessivement par la réduction de l'intérêt en enrichissant suc-
cessivement tous ses prêteurs. En ce qui concerne l'emprunt,
la Presse soutient que c'est ce qui sauvera la France, au lieu de
la perdre. La France est le point d'appui, l'emprunt est le
levier ; il ne manque plus qu'une main assez forte pour le met-
tre en mouvement.

Le même journal pose les questions suivantes :
Etant créé: Des inscriptions de rente trois pour cent à 5O francs, pré-

sentant ces deux avantages: 1. Placement de son argent à l'intérêt de
6p. c. ; 2. Perspective du doublement de son capital. Des billets à renie

tels que ceuxque nous proposons d'émettreprésentant ces deux avantages:
T. Placement de son argent à l'intérêt de 3 fr. G5. Un centime par jour. 2.
Perspective de gagnerai, tirage annuel vn lot pouvant s'élever de IGOfr. à
100.000 fr. Croit-on que les détenteurs de bons du trésor ne s'empresse-
raient pas de les convertir soit en inscriptions de rente trois pour cent à
50 fr. soit en billets à renie? Croit-on que les titulaires de cautionnements
n'accepteraient pas avecreconnaissance la conversion ? Croit-on que les
déposantsà la caisse d'épargneplacés dans la catégorie des déposants de
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à 1000 fr. ne se presseraient pas pour avoir des billets à rente qu'ils
pourraient toujours mettre en circulation , le besoin échéant? Croit-on
que les actionnaires des chemins de fer , des canaux, tous fes inté-
ressés, enfin, dans les entreprises qu'il importe à l'intérêt public de re
constituer en monopole de l'Etat, neconsidéreraient pas cette conversion
opérée, après arbitrage, comme la branche d'arbreles sauvant dunaufrage-,

Voici quelques nouvelles graves des départements :
A Lyon, le commissaire extraordinaire a frappé les contri-

buables dun impôt spécial équivalant à une année des quatre
contributions directes. La moitié de eet impôt doit être réalisée
immédiatement.

Par un autrearrêté, M. Emm. Arago a prohibé la sortie de
l'argent, chaque individu ne peut emjK.rter au-delà du chiffre
de 500 l'r. toutes les sommés saisies en exécution de cet arrêté
sont restituées aux propriétaires en billets de banque.

L'impôt extraordinaire demandé aux contribuables lyonnais
,-i pour objet d'assurer la continuation des travaux.

A Crois, le commissaire extraordinaire, M. Gouache, a rendu
un arrête polir enjoindre ans banquiers de ne pas se dessaisir
des lott'ris qu'ils peuvent avoir, et qui appartiennent à des pro-

pres on à descapitalistes, ces fonds devrint continuer d'êire
employés à l'escompte dés effets de commerce.

-Toutefois, les capitalistes et-propriétaires qui retireraient
Leurs fonds des mains des banquiers pour les verser au comptoir
d'escompte départemental, seront autorisés àen opérer le re-
trait-,

Un sursis, jusqu'au 15 mai prochain, a été accordé en même
temps a tous les débiteurs d'effets de commerce pour acquitter
leurs engagements.

L'instruction relative anx poursuites dirigées contre les ex-
rainistres se poursuit activement; chaque jour, de nombreux
témoins sont appelés devant 10. Delahaye et Perrat de Che-

i, conseillers instructeurs. On a entendu principalement
hefs de corps qui, dans les journéesdes 22, 23et 24févriar,

commandaient la troupe : on a aussi entendu les diverses per-
sonnes qui ont été appelées aux Tuileries dans la nuit du 23 au
24. On pense que le rapport de l'instruction pourra être fait à
la cour dans les premiersjours du mois prochain.

M. Michel chevalier vient de rentrer dans la lice ; il s'est ré-
concilié avec le Journal des Débals dans les colonnes duquel i!
se propose d'écrire plusieurs lettres sur la question des travail-
leurs. Dès son début, M. Michel chevalier annonce qu'il ne par-
tage pas toutes les idées de M. Louis Blanc,et ne croit pas que les
mesures adoptées par le gouvernement provisoire soient toutes
de nature à atteindre le bat qu'on se propose. Selon M. Michel
Chevalier, la classe des travail leurs qu'il appelle la secondepar-
liedu tiers-état, ne sera mûre pour la liberté que lorsqu'elle
sera entièrement à l'abri de la misère ; il faut pour cela que,
sans augmenter la somme do travail, la France en arrive à dou-
bler sa production.

On assure que le gouvernement provisoire est décidé à de-
mander l'extradition de M. Libri, membre de l'académie des
sciences, prévenu d'avoir volé des livres précieux dans les bi-
bliothèques publiques.

La curéerecommence.
Pins l'ordre se raffermit, plus la cupidité s'éveille. Les difficultés sérieu-

ses du inornent, la question des finances, celle de l'organisation du travail,
l'ordre à établir dans l'administration, avaient ralenti un instant ce mou
vement hideux de quémandeurs allant tendre la main au pouvoir nouveau.
Voilà maintenant que la curéerecommence deplus belle.

Statistique faite, il s'écrit 4,000 suppliques par jour.
L'ambition! l'ambition.' c'était autrefois la passion des nobles coeurs,

c'est aujourd'hui l'inslinct desâmes vulgaires.
a Comment! vousn'êtes rien, mon ami! Vous n'aurez pas une cuisse ni

même unepatle du dindon populaire.»
Voilà ce que cent personnes nous ont dit.
«Que gagnez-vous à la révolution? En vérité, il serait bête de n'avoir

pas au moins une miette du gâteau?»
C'est une autre phrase qu'on ne cesse decorner aussi à nos oreilles.
Ainsi l'avidité estle grand patriotisme de ce temps-ci. On veutbien pra-

tiquer la vertu républicaine, mais seulement la vertu qui rapporte tant par
mois.

Sauf d'honorables mais de très-rares exceptions, les allures, le langage
et les
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dont nous venonsde parler sont les mSurs, le langage et les
allures deParis. Regardez bien ! Nous*sommes encombrés d'esprit, étouffés
de génie, pressés, foulés par les capacités de tout âge et de tout sexe, qui
se haussent sur la pointe de leurs talons, lebout du pied en l'air, pour re-
pousser à leurprofit ceux qui sont en place. Hélas! ceci ne sepasse qu'à Pa-
ris, mais un peu partout. Il n'estplus qu'un seul cri dans toute la France— Ote-loi de là que jem'y mette. Partageons... jeprends tout.

Montesquieu disait : « Il devrait y avoir une loi contre les quèletirs. »
(Corsaire.)

La représentation extraordinaire do samedi dernier a été égayée au théâ-
tre Favart à Paris par un incident assezcomique.

Une vive discussion s'était élevée dans le parterre pendant que l'orches-
tre exécutait l'ouverture du Maçon. Le bruit, les vociférations, les cris :

A laporte', retentissaient depuis dix minutes. Enfin, le principal fauteur
du luiniiltcfiit obligé de sortir. Mais le public avait perdu .'es trois quarts
de l'ouverture. Alors vn monsieur se leva nu milieu du parterre, et s'adres-
santau chef d'orchestre.— Jeunehomme, dit-il, recommencez-moi cela ■

Et l'orchestre reprit toute l'ouverture au milieu desbravos et de l'hila-
lilé générale.
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. » .'Certificatsau dito 6 — _ _
JDito inscriptions 1831 & 1833 5 _ _ _
/Emprunt de 1810 4 (_%, 53( ld. chez Stieglitz et Comp. . 4 62^
1Passive 2*. 2' -bDette différée à Paris 2t

■

\Deferred , *Espagne. . . Ardoill3 5 8 , 1&l Q3|Dito intérieur à6m. ...,-. 3 15" 15? *[Coupons Ardoins (J 1 6 s
lOblisatiùns Goll. & Comp. . 5 —* —

rcf

_
Autriche . »"'o métalli(.iies 5 63 63 ■

P ito dito " 2i 31j 32 1 31 JFrance . . .[lnscriptionsau Grand-Livre. . 3 —Pologne. . .|Actioiis 1836 / — —_ . .- (Emprunt à Londres 1839. . .Brésil. .. .) \d w. 1813
_ _ _ _

Portugal . à Londres 3 — ,
Bourse de Parisdu 22 Mars.

COURS

I Flfl
Int. 21mRrs. | COMfT- coPa t

(Cinqpour cent — 72 25
France . . .<Tr..i(< pourcent

_
51 —' » » » nouveau . . —lEïppruot Ardnin 3 p.c. ... — — _

Auc. différée — —IW. dito - _
Passive

—. —,

.
Kaple» ". . [Certificat». Falcnnel. .... — —
Pat/S-Îias. . 'Dette active 2» — —(Dette active .5 —
Belgique " .JDilo 3 — _ _

[Banque bolfïe . ....... —
Bulletin de la bourse deParis.

La rente était

faible,

mais la plupart des lignes chemins-de fer étaient
fermes et en hausse. On disait qu'unecommission avait été nommée au
ministère desfinances pour examinerlous les plans présentés pour expro-
prier les Compagnies deschemins de fer. Onajoutait qu'il était question de
rembourser les chemins avecdu sou du 3p. e. , et comme cette mesure
augmenterait considérablement la niasse de la dette publique, il en est
.ésullé un peu de baisse sur la rente.

BoursedeLondresdu

21

Mars.

3 x Cons. 81.J., ;.. —2 > % 11..11. 41 , 42. —4 % id. 61, 62. —Esp. 5%11 \,
12.—3%21 _ , 22. —Port.. s . 4 % 14,15.

Bourse d'Anvers dit 23Mars.
Métalliques, 5 %» . —Naples, 5%». — Ard., 5% 8 ■. — Dette dif-

férée ancienne,».— Passive 5%». — Lots de liesse ». — Coursaprès I"
Bourse(2| heures). Ardouiu sans variation.

Bourse de Vienne du 16 Mars.
Métalliques 5'% 39^.. —Lois de Ü. 500,141. — Lois defl. 250, 99. —Actionsde la banque 1285.

CHEMIN

DEFER

HOLLANDAIS.-PERIODE

D'HIVER.

HEURES DE DÉPART
D'msterdam à Rotterdam.

—^^^,. ■■ .._■„-—---—-■„

.■ .. . .
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- .—■-.. ,., .. -^
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A. m. A. «i. A. m. A. m. A. «f. A. m. A.' ira. A. m. h. m. h. m. h. m. h. «*"— — — — ~ —

'

— 9-00 9- G 9-18 9-38 9-4»
9(10 9-35 9-49 9 59 10-20 10-32 10 42 11- 2 11- 8 11 19 11 38 11-45

11-15 11-45 — — — 12-26 — 1250 — 1-5 1-23 1-30
4-30 5- 5 5-19 5-29 5-50 6- 2 6-12 6-32 6-38 G-49 7- 8 7-1»
7-30 8- 5 8-19 8-30 8-51 9- 8 9-18 9 38 9-46 9-57 10-16 10-23

" ■

DeRotterdam à Amsterdam.

s m X a s a s % . "* i
5 S pw Sj «g «*= pg s3 R g B.» «a B « 5 fi
Rgg ■» ' "« I "S S" g " 3

I *" I-

■

A. 7». A. m. A. m. A. »». A. m. A. ot.JA.ct. A. nj. A. m. A. m. A. m. A. <*"8 00 812 8-3J 8-37 8-48 9- 3! 9 18 9-24 9-45 9 56,10-15 10-45
12-00.'l2-ll 12-29 — 12"45 — 1- 7 — — — 1-50 2-l5
3-00 3-12 3-31 3-37 3-48 4- 3 4-18 4-25 4 16 4-5G 5-15 5-45
5-30 5-42 0-2 6-9— —

'

| — — — — — —7-45 7-57 8-16 8-22 8-33 8-18 9- 3 9-10 9-31 9-41 10-0010-30

Chemin de Fer rhénan.
PÉRÏOIOE

5»"SÏIVEE*i.

— Commençant le 5 octobre 1847.

D'AMSTERDAM A

TJT11ECHT

ET

AR.TOEM.

D'ABNIIEM A UTRECHT ET AMSTERDAM.

Dopait Départ Arrivée Départ Départ Arrivée
d'Amstcrd. d'Utrccht. à Arnhem. d'Arnhem. d'Utreclit. à Am«t«*"'
h. m. h. ni. h. m. h. m. h. m. h. va.

7 45 8 55 10 35 7 10 8 50 10 -*
2 55 " 1 5 2 45 H 30 110 2 20

15 27 6 37 8 17 3 35 5 15 6 25

LA HAYE, cSsea léopoltl LoeUîciïtoerg , Spui, 75.

THEATRE-ROYAL-fRANÇAIS Dl LA HAYE.
Samedi 25 Mars 1848.—(Représentation n" 113.)

Les comédiensordinaires du Uoi amont l'honneurde donner pour la
réouverture du théâtre ;

ROBERT LE 'BIABLE,
grand-opéra en cinq actes , parolesde M. Scribeet G . Delavigne ,

musique de Giaccb'iuo Meyèrbeor.
Vu la longueur du spectacle on commencera à 6 heures et demie.

ANNONCES.
-»*s==xîa>^CHCHE*»-

Mme PAQUET,
Fabrlcantc de Corsets à I*aa'is ,

a l'honneur d'annonceraux Darnes son arrivée à La Haye pour les premiers
joursdu mois d'avril.

Desmaladiesnerveuseset genératives,
OU TRADUCTION FRANÇAISE DU TRAITÉ MÉDICAL ANGLAIS

{SUR LA VIRILITE,
De sa débiliteprématurée, avecles instructionspoursaparfaite

conservation.
Traduit sur la 35e édition : 180 pages. — Prix : 4 fr., sous enveloppe cache-

tée,à l'abri de touteindiscrétion.
Essai médical sur les maladiesdes organes de la génération, provenantd'ha-

bitudes vicieuses,desexcès en général, dosinfluences du climat etde la conta-
gion, etc., etc., «'adressants ceux qui en sont affectés dans la jeunesse, l'âge
muret la vieillesse, avec des observations pratiques concernantle maringe, le
traitementet la guél'isoil désaffections nerveuses et mentales,des maladies
contagieusesnu moyen desquelles on peut obtenir lerétablissement de la con-
stitution la plus abimée, et atteindre à la plus longue carrière qu'il soit accor-
dé à l'hommede parcourir.

LetouUVlu.'i-^tlo nombreuses gravures^ d'anatomie, sur acier, coloriées
démontrant les diverses

fonctions,

sécrétions et compositions des organes
sans leur état sain et de maladie; avecdes instructions pour correspondances
et cas particuliers;

dar8,1,. C_R_l<§ et C" churigiens consultants,
Frithstrcet, Soho-quare,London.

L'on peut jugerde l'importance de cet ouvrage médicalcélèbre, par le fait
que 50,000 exemplairesontétévendus en France et en Angleterreseule6.

En vente, à Bruxelles,chez _arride,Longue rue de l'JEcuycr, auprix do
quatre francs. On expédie contre remboursement. (Affranchir.)
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